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C’est le  président de l’Asso-
ciation M. Georges Oulegoh
KEYEWA qui a procédé aux
deux remises. Le 1er décem-
bre 2017, un  lot de l ivres et
une photocopieuse numéri-
que ont ainsi été remis à la
bibliothèque de Nandadè en
présence  du corps ensei-
gnant du primaire et du se-
condaire e t du che f dudit
village ,le représentant du
Centre d’ études et d’actions
pour la promotion des initia-
tives communes (CEAPIC),
une  ONG œuvrant  pour
l’amélioration des conditions
de vie des populations locales
dans la région de la Kara
ainsi que  le bibliothécaire.
Le 04 décembre, ce sont les
responsables des structures
de  santé  de  Solla e t de
Pagouda dans la Binah qui
ont reçu du matériel médical
composé  entre  autre  de
tensiomètres et glucomètres
des mains du président de
l ’association, le  Ministre
KEYEWA en présence  des
autorités locales notamment
le président du conseil mu-
nicipal de la ville de Pagouda
et les chefs desdits cantons.
Il y a lieu de faire remarquer
que partout les bénéficiaires
ont apprécié le geste huma-
nitaire de l’association et pro-
mis d’en faire bon usage.  A
Nandadè, le corps enseignant
a particulièrement apprécié
le don du photocopieur qui va
soulage r leur peine dans la
mesure où il fallait parcourir
des kilomètres pour faire des
photocopies pour toute fin
utile à leur métier.
Il y a un an, le 20 décembre
2016 à l’occasion du 15e an-
niversaire de la disparition de
Léopold Sédar Senghor, une
bibliothèque du nom de l’il-
lustre chercheur « bibliothè-
que  Dr Charl es Aba lo

AWADE » avait été consacré
dans son village  natal à
Lassa-Nandadè à l’initiative

du Cénacle (Association de
la Nouve lle  Générat ion
d’Ecr ivains Afri ca ins ).
A l’occasion des témoigna-
ges notamment celui du mi-
nistre KEYEWA ami de lon-
gue date du chercheur et par-
rain de  l’évènement ou du
prof KOUSSANTA de l’univer-
sité de  Kara avaient édifié
l’assistance sur la vie et
l’œuvre du chercheur. L’As-
sociation des Amis de Char-
les AWADE (ACA) a été créée
il y a un peu plus de six mois
dans le  but de porter la lu-
mière sur les œuvres et le
personnage de cet éminent
chercheur togolais décédé
accidentellement dans la
fleur de l’âge il y a une ving-
taine d’années en France.
Docteur en biologie molécu-
laire de  la faculté de  l’Uni-
versité Louis Pasteur de
Strasbourg le docteur Char-
les Abalo Awadé fut notam-
ment enseignant-chercheur
à l’Institut National des
Sciences Appliquées (INSA)
de Lyon, au Laboratoire de
Génériques Moléculaires
des Microorganismes, de la
Recherche Agronomique de
Lyon, en Biologie Appliquée

à la Nutrition et à l’Alimen-
tation (ENSBANA) de Dijon et
au laboratoire de Biotechno-

logie.
De 1992 à 1995, il fut cher-
cheur à l’Institut National de
la Recherche Agronomique

(INRA) de Rennes chargé du
projet d’’étude des protéines
du blanc d’œuf, puis respon-

sable de l’Unité de psycho-
chimie du Laboratoire de
Technologie  Laitière. Ses
nombreux travaux et publi-

L’Association des Amis de Charles Abalo Awadé  fait des dons aux
populations de Lassa-Nandadè et dans deux cantons de la Binah

cations dans  le s revues
scientifiques ont fait avancer
la recherche scientifique et

auraient pu avoir des inci-
dences positives sur le con-
tinent africain.

La Rédaction

L’Office Togolais des Recettes
(OTR) et la Haute Autorité de
Prévention et de Lutte Con-
tre la Corruption et les In-
fr act ions Assimilé es
(HAPLUCIA) ont célébré la
journée internationale de
lutte contre la corruption édi-
tion 2017 le 9 décembre der-
nier à Lomé. « Unis contre la
corruption, pour la paix et la
sécurité », ce thème qui a
retenu les attentions cette
année a mobilisé plusieurs
départements dont le minis-
tère de l’économie et des fi-
nances.
Au cours de cette journée, le
commissaire  général de
l’OTR Adédzé a rappelé que
l’objectif tolérance zéro à la
corruption est un principe

qui est d’actualité dans son
institution. Pour lui ce tte
journée  célèbre les actions
de lutte contre la corruption
qui sape l’économie, ce qui
est en lien avec l’engage-
ment de l’OTR créé en 2012.
« L’OTR a décidé cette année
avec la mise en place de la

Haute Autorité de Lutte con-
tre la corruption de célébrer
cet é vènement, rappeler à
tout un chacun les méfaits de
ce fléau et l’urgence d’aller à
une action collective pour
enrayer ce mal qui dérange
nos économies et constitue

Journée internationale de lutte contre la corruption édition 2017 
L’OTR rappelle les méfaits du fléau

et invite à une action collective

Suite à la p 5
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Les militants du parti Union
pour la République ont mis
en place le Mouvement des
Jeunes du Parti UNIR (MJU).
C’était au cours d’un congrès
constitutif qui a eu lieu le 8
novembre dernier à Dapaong.
A l ’issue  de ce  congrès,
Kanka-Malik Natchaba, l’ex
directeur de la SALT a été
nommé Délégué Général du

MJU. Il sera appuyé dans ses
activités par 12 autres mem-
bres qui constituent le Bu-
reau National de ce  jeune
mouvement. Selon le  prési-
de nt du part i, Faure
Gnassingbé, représenté au
congrès du MJU par son vice-
pr ési dent  El  Hadj
TaïrouBagbiegue , la jeu-
nesse est le fondement et la
pierre angulaire du projet de
société  du parti. Il a alors
senti le besoin après le con-
grès statutaire  de Tsévié
d’installer le mouvement des
jeunes du parti UNIR.
Dans son  in te r vention,
Kanka-Malik Natchaba n’a
pas manqué de remercier le

président du parti pour lui
avoir fait confiance  parmi
« tant de compétences toutes
aussi importantes que plu-
rielles ». Il compte alors me-
ner plusieurs actions pour
relever les défis du parti.
«Notre  mouvement se veut
avant tout une organisation
avant-gardiste. En cela nous
devons inaugurer une nou-

velle façon de fonctionner et
de résoudre les diffé rents
problèmes auxquels sont con-
frontés nos militantes e t
militants. Aux défis de struc-
turation, d’organisation, de
formation idéologique  et ci-
toyenne , s’ajoute la néces-
sité d’apporter des réponses
idoines aux problèmes de
pauvreté, d’employabilité, de
chômage  et autres pris en
compte dans la déclaration
de politique générale de no-
tre parti. », a-t-il fait savoir.
« Je voudrais vous assurer de
mon entière disponibilité à
mettre tout en œuvre pour
l’implantation adéquate de
toute l’architecture du Mou-

vement des Jeunes d’UNIR
dans tous les maillons. Nous
avons l’obligation de faire
fonctionner de façon harmo-
nieuse tous les étages de
notre organisation pour en
produire une unicité d’ac-
tions », a-t-il ajouté.
« Nous vous appelons au sens
du travail bien fait et dans
l’assiduité, de chacune d’en-

tre vous, en organisant sou-
vent des rencontres d’échan-
ges qui permettent de parta-
ger les expériences, en res-
tant ouverts aux critiques,
en apprenant des e rreurs
des autres et vous demande
de ne jamais oublier qu’en-
semble et dans la cohésion
derrière le Président Faure
Gnassingbé ,  nous irons
loin »., a recommandé El Hadj
TaïrouBagbiegue au bureau
du MJU. Aussi n’a-t-il pas
manqué de féliciter les par-
ticipants pour leur prise en
compte des grandes orienta-
tions définies par le  prési-
dent du parti. « Comme vous
le constatez, nous pouvons

affirmer que le s résultats
auxquels nous sommes par-
venus répondent bien aux
préoccupations que nous avi-
ons exprimées au début de
nos travaux à savoir définir
de nouveaux canaux pour le
mieux-ê tre économique, so-
cial et politique des jeunes et
doter notre mouvement d’or-

Premier congrès du Mouvement des Jeunes du Parti UNIR
Kanka-Malik Natchaba porté à la tête du MJU

ganes de direction. », s’est-il
félicité.
Le MJU devient alors le se-
cond mouvement du parti
UNIR après le Mouvement
des Femmes du parti UNIR
(MFU) porté sur les fonts bap-
tismaux à Kpalimé.

L. K.

Bureau National du MJU

Délégué National : NATCHABA Kanka-Malik
Déléguée nationale adjointe : ASSIH Mazamesso
Délégué chargé de la coordination des sections préfecto-
rales : GNASSINGBE Mey
Trésorier Général : ADANBOUNOU AkoétéKovi
Trésorier Général Adjointe : KPABOU Assana
Délégué chargé de la mobilisation et des affaires électo-
rales : DE POUKN Noël
Délégué chargé de la mobilisation et des affaires électo-
rales adjoint : ALANDJA Sampo
Délégué chargé de l’organisation : Dr BARITSE Dametoti
Délégué chargé de l’organisation adjoint: PASSIWE Hèzou
Délégué chargé de la communication et de l’information :
NAMODO N’Tegbhin
Délégué chargée des affaires culturelles : GANDA Clarisse
Délégué chargée du genre, de la formation politique et
civique : YABI Juliette
Délégué aux affaires socio-économiques chargé du bien-
être des jeunes : AKPATSE Coco

L’imam Alpha Mola Mo-
hammed Al HASSAN ap-
préhendé à  Sokodé et
l’imam Alpha Wahib ar-
rêté à Bafilo ont été re-
mis en liberté vendredi
de rnier. Ils avaien t é té
mis aux arrêts pour avoir
prêché l’intégrisme dans
le urs mosqué es. C’e st
le ur arre stat ion  qui  a
en trainé de nombre ux
dégâts matériels et des
pertes en vies humaines
et  principalement des
corps habillé s dans la
ville de Sokodé et au ni-
veau du Terminal de Sa-
hel à Agoè-Zongo à Lomé.
En  libérant ces de ux
homme s relig ieux, le

gouve rne ment montre
une nouvelle preuve de
sa bonne volonté à créer
des conditions favorables
à la tenue du dialogue.
On se rappelle que la li-
bération des deux imams

figurait sur la liste des
préalables que l’opposi-
ti on a ex igé s obten ir
avant sa participation au
dialogue . Maintenant
que le gouvernement a
répondu favorablement à

Libération des imams de Sokodé et Bafilo
Une nouvelle preuve de la bonne foi du gouvernement

ce préalable, la coalition
des 14 partis de l’opposi-
tion n’a pas manqué de le
féliciter pour cette action
mais elle reste encore sur
sa soif. Elle exige encore
la libération des autres
détenus, les membres de
l’Association NUBUEKE
ainsi que les détenus
dans les affaires des in-
cendies des marchés. La
coalition soutient que
pour évaluer la bonne foi
du gouvernement, elle
veut constater le retour
à une vie normale dans
les localités de Sokodé,
Bafilo et Mango et la te-
nue des manifestations

de rue cette  se maine
dans ces villes.
Pour sa part, le gouver-
nement relève  que les
personnes arrêtées et
détenues dans le cadre
des incendies des mar-
chés seront jugées avant
d’envisager toute  me-
sure  de  libération en
leur faveur.Dans le ca-
dre  de  la création des
conditions favorables au
dialogue,  le gouverne-
ment avait déjà libéré 42
pe rsonnes. Il annonce
également la mise en li-
berté de 22 autres per-
sonnes.

J. N.
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La coalition des 14 partis de
l ’opposition a appe lé  à de
nouvelles marches à Lomé
et dans plusieurs villes de
l’intérieur du pays ce tte se-
maine. A l’heure où le gou-
vernement montre son en-
tière disponibil ité  à dialo-
guer, l’opposition continue
de mettre ses militants et
sympathisants dans les rues
pour paralyser les activités
économiques en ce tte fin
d’année.
Depuis le 19 août, le  pou-
voir a montré suffisamment
sa capacité de mobilisation.
Elle n’a donc plus rien à

prouver. Elle  doit plutôt
donner une  chance  à la
stabil ité  e t  aux discus-

sions qui pourront se faire
dans le cadre d’un dialo-
gue. Comme nous l’avions

L’opposition de nouveau dans les rues cette semaine
A quoi servent les marches

si on veut dialoguer ?
relevé dans nos précéden-
tes parutions, l ’opposition
n’a pas envie de dialoguer.
Elle  cherche toujours des
arguments pour évite r la
table de discussions. Pen-
dant ce temps, le pouvoir
continue  de  tendre  la
main.
La persistance des marches
n’est qu’un signe de mau-
vaise foi de l’opposition. Si-
non comment comprendre
qu’au même moment où les
émissaires ghanéens ras-
surent que  tout est prati-
quement prêt pour l ’ouver-
tur e  du dia logue , Jean

Pierre Fabre et Tikpi con-
tinuent de perdre leurs for-
ces dans les rues au lieu
de  se concentre r sur les
points qu’ils veulent sou-
mettre à la table de discus-
sions ? A force de trop abu-
ser de la rue, l’opposition
risque de perdre sa capa-
cité de  mobilisation et elle
n’aura plus de poids quand
elle se ra à la table de dis-
cussions. Si Jean Pie rre
Fabre e t Cie veulent vrai-
ment dialoguer, c’e st le
moment de mettre fin aux
manifestations de rues.

La Rédaction

On a beau gesticuler, marcher 7 jours sur 7 dans
les rues de nos villes et villages, il n’y a que deux
voies  pour opérer des réformes constitutionnelles
et institutionnelles en démocratie : le Parlement
ou le Référendum national.
Tout citoyen togolais doit comprendre cette évidence
démocratique, au risque de violer la Constitution
et de subir les rigueurs implaquables de la loi !
Les manifestations de rues sont autorisées par no-
tre  Constitutions, dans les termes bien définis et
bien compris de l’article 30 de notre Constitution,
qui stipule que :
« L’Etat reconnait et garantit dans les conditions
fixées par la loi, l’exercice des libertés d’associa-
tion, de réunion et de manifestation pacifique et
sans instrument de violence… ».
Ceci est clair sinon limpide pour qui se donne la
peine de lire notre LOI FONDAMENTALE.
Depuis le 19 août dernier, le Togo est le théâtrre
de marches itératives et répétées organisées par
une coalition de 14 partis politiques, avec à la clé,
17 morts au total, des compatriotes morts presque
pour rien, dirons-nous, puisque ce n’est pas dans
les rues que les réformes constitutionnelles et ins-
titutionnelles s’opèrent ! La responsabilité des lea-
ders politiques qui organisent ces manifestations
est évidente, puisque eux, connaissent  au bout
des doitgs les notions ci-dessus rappellées… ou
devaient les connaître…
On annonce un dialogue qui doit incessament se
tenir, mais en aucun cas, aucun dialogue et ses
conclusions ne sont au–dessus d’une Constitution !
Ceci est un simple rappel aux uns et aux autres.
On peut dialoguer mille fois, et c’est bon pour la
santé mentale des dialogueurs , mais en aucun
cas, le dialogue ne remplace pas la Constitution
d’un pays ! Bonne chance alors aux dialogues ! Peut-
être qu’après le dialogue  avec les 14 partis qui
marchent dans nos rues, on assistera aux dialo-
gues avec le reste des 111 partis que compte notre
cher Togo …

Dr IHOU DAVID, consultant en Géopolitique et Stratégie Sécuritaire

LIBRE OPINION
Dialogue ou pas dialogue, en démocratie, il n’y a que deux voies
pour opérer des réformes constitutionnelles et institutionnel les 
Le Parlement ou le Référendum ! Le gouvernement a an-

noncé la semaine der-
nière la tenue des con-
sultations en vue de re-
cueillir les avis e t sug-
gestions des partis poli-
tiques sur le  format et
les modalités du dialo-
gue de vant solder la
question des ré formes
politiques. « Dégager
une vision commune et
susciter une approche
partagée quant au dia-
logue et aux modalités
pour sa réussite, tel est
l’objectif essentie l des
consultations. » a expli-
qué Gilbert Bawara, mi-
nistre togolais de la fonc-
tion publique.
Selon le gouvernement,
les consultations sont
essentiellement limitées
aux principaux partis
politiques qui siègent à
l’Assemblée nationale et
à quelques personnali-
tés qui sont les acteurs
de l’évolution politique et
institutionnelle du Togo
depuis quelques temps,
notamme nt quelques
éminents anciens pre-
miers ministres.« En rai-
son de leurs expériences
et du rôle qu’ils ont joué
à certains moments de
notre histoire, ces per-
sonnalités peuvent ap-
porter des éclairages et

des contributions pré-
cieux», a indiqué le mi-
nistre Bawara.
Du côté de l’opposition,
la coalition des partis po-
litiques reje tte catégori-
quement l’initiative  du
gouvernement.Elle l’ac-
cuse d’ê tre  à la fo is
« juge et partie ».«C’est
une manœuvre de diver-
sion. Au sein de la coa-
lition, nous sommes très
vigilants, nous nous
sommes concertés sur
une réponse commune.
Le  gouverneme nt e st
disqualifié  pour mener
des consultations », a
dé claré  Brigitte
Adjamagbo-Johnson,
coordonnatrice  de  la

coalition de  l ’opposi-
tion.
Le  refus des consulta-
tions est incompréhen-
sible. Le gouvernement
a bien précisé  que la
consultation n’est pas le
dialogue et ce  ne sont
pas ceux qui seront con-
sultés qui prendront for-
cément part au prochain
dia logue.La coalition
aurait pu saisir cette
main tendue du gouver-
nement pour mieux in-
sister sur ses exigences.
Décidément, elle refuse
toutes actions de nature
à favoriser le bon dérou-
lement du dialogue.

Jack NUKUNU

Consultations en prélude au dialogue
L'attitude  incompréhensible de

la coalition de l’opposition
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un grand frein au développe-
ment de notre nation. »
Le  gouvernement depuis
quelques années fait des ef-
forts en matière de lutte et
de prévention contre la cor-
ruption avec la mise  en
place d’un certain nombre
d’arsenal juridique. En effet,
selon le représentant du mi-
nistre de l’économie  et des
finances, le Togo dispose des
instruments nationaux pour
mieux faire face à ce  fléau.
« ……. A ces instruments in-
ternationaux s’ajoutent ceux

Journée internationale de lutte contre la corruption édition 2017 
L’OTR rappelle les méfaits du fléau

et invite à une action collective
nationaux parmi lesquels
…..la loi organique portant
statut des juges de la cour
des comptes, la loi organique
sur le statut des magistrats,
la loi portant nouveau code
pénal, le statut général de la
fonction publique, la loi por-
tant code de transparence
dans la gestion des finances
publiques, la loi relative à la
lutte contre le blanchisse-
ment des capitaux….. » a
laissé entendre le directeur
de cabinet Toffio Kokou du
ministère de l’économie.

Au cours de cette journée, le
procureur de la république a
outillé les participants sur le
thème « Mécanisme d’exa-
men de l’application de la
convention de s Nations
Unies contre la corruption ».
Un autre  thème  intitulé
« Etats des lieux des activi-
tés et les nouvelles orienta-
tions de la lutte contre la cor-
ruption à l’OTR a é té pré-
senté par le directeur Anti-
corruption de l’OTR.

Waraa

Suite de la p 2

Les 7 et 8 décembre 2017
auront été édifiants pour la
jeunesse entrepreneuriale
de la zone de l’Union Econo-
mique Monétaire Ouest Afri-
caine (UEMOA) en pe rspec-
tive quête de réussite. Ini-
tiée par Emergence capital,
le Club 2030 Afrique en par-
tenariat avec les Young lea-
ders de l’association Afrique-
France, cette confé rence a
essentiellement été ques-
tion de l’employabilité de la
jeunesse Africaine notam-
me nt la que sti on de
l’entreprenariat.
Pour Khaled Igue du Club
2030 Afrique, la jeunesse
Africaine et celle de la Zone
UEMOA en particulie r peut

réussir à entreprendre mais
pour y arriver il faut d’abord
avoir cette connaissance de
la chose « …. Et toute la ques-
tion que nous essayons de
résoudre dans les deux pro-
chains jours à Lomé pour la
zone UEMOA, c’est comment
entrer de la croissance inclu-
sive et comment on crée de
l’emploi pour les jeunes. Nous
avons compris que le s Afri-
cains avaient un faible pour
la création d’entreprise ».
Pour lui, les Africains n’en-
treprennent pas par choix
parce que les gouvernements
ont atteint des limites en ter-
mes d’embauche ce qui fait
que le s entreprises sont
créées pour une question de

suivie. « Pour que ces entre-
prises demain deviennent
efficaces pour créer d’autres
emplois pour d’autres jeu-
nes, il faudrait qu’un écosys-
tème se  mette en place qui

doit comporter l’accompagne-
ment, la formation et le fi-
nancement ».
Cette conférence internatio-
nale a connu la présence de
plus de 200 jeunes porteurs

de projets venus spéciale-
ment pour l’initiative.
Saluant l’initiative, le repré-
sentant du ministère  du
commerce et de la promotion
du secteur privé a ensuite
encouragé les jeunes de la
zone UEMOA, participant à
l’évènement à se  faire  un
nom dans l ’entreprenariat
Africain en emboitant le pas
de leurs aînés. En 2016 la
cr oissance  en  af rique
subsaharienne se chiffre à
1%. Et entre 2016 e t 2017,
43% des pays africains font
partie des pays qui ont enre-
gistré une croissance néga-
tive.

Charles

Conférence internationale sur l’entrepreneuriat 
La jeunesse de l’UEMOA outillée
sur les notions entrepreneuriales

Les quatrièmes Journées
Portes Ouvertes (JPO) de la
presse togolaise ont pris fin
samedi dernier avec une soi-
rée de Gala, marquée par la
remise de prix aux jeux-con-
cours.
Organisée par le  Conse il
national des patrons de
presse (CONAPP). Cette ren-
contre qui vient également
boucler la célébration des dix
ans du Conseil, a permis de
primer les journalistes lau-
réats aux jeux concours or-
ganisés par le Conapp sur les
Objectifs du Développement
Durable (ODD) et la théma-
tique du Vih/Sida.
Edwige Akotoh, journaliste-
stagiaire à l’Agence  Savoir

News, a enlevé le 2ème prix
de la catégorie Jeune, sur la
thématique du VIH/Sida.
Outre les lauréats, les an-
ciens présidents d’organisa-
tions de presse ont égale-
ment été primés.
Le prix spécial a été décerné
au programme des Nations
Unies pour le Développement
(PNUD) pour son soutien in-
défectible au Conapp.
Le président par intérim de
la Haute Autorité de l’Audio-
visuel et de la Communica-
tion (HAAC), Octave Olympio,
Me Joseph Kokou Koffigoh
(ancien premier ministre),
ainsi que Basile Tchibozo
(président de  l ’Upmb) e t
Franck Missité (directeur de

cabinet du ministère de la
communication) étaient pré-
sents. Plusieurs partenaires

du Conapp, des invités, ainsi
que des patrons de presse et
journalistes étaient égale-
ment présents.
La soirée a été également
marquée par la projection
des activités réalisées par
CONAPP depuis sa création.
Le président de la HAAC n’a
pas manqué de féliciter toute
son équipe.
«Nous sommes très intéres-
sés par ce que fait le CONAPP
et nous félicitons son prési-
dent et toute l’équipe du bu-
reau exécutif pour les festi-
vités de son 10ème anniver-
saire, pour les journées por-
tes ouvertes, pour le s remi-
ses des prix et pour les for-
mations. Bravo au CONAPP»,
a-t-il déclaré.

Dixième anniversaire du CONAPP
Des Journalistes récompensés

lors d’une soirée de Gala

Notons que les journées por-
tes ouvertes de la presse ont
été marquées par deux tables
rondes autour des thèmes
«Rôle e t responsabilité des
journalistes en période de
crise» et la «responsabilité du
web journaliste face aux ré-
seaux sociaux».
Rappelons qu’avec ses qua-
tre-vingt-douze membres, le
CONAPP de meure
aujourd’hui, la principale or-
ganisation et la plus repré-
sentative des dirigeants et
responsables de médias pri-
vés au Togo, qu’ils soient is-
sus de la presse écrite, en
ligne ou de l’audiovisuel. 

Waraa /Savoirnews
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Il serait trop réducteur d’af-
firmer que l’économiste togo-
lais Kako Nubukpo a été con-
gédié suite à sa dernière tri-
bune parue le 29 novembre
dans le  journal Le Monde
Afrique : Franc CFA : les pro-
pos de M. Macron sont « dés-
honorants pour les dirigeants
africains ».
Cette publication est certes
une goutte d’eau de trop qui
a fait déborder le vase. Mais
c’est depuis bien longtemps
que plusieurs observateurs
intéressés au bon fonction-
nement de l’OIF commen-
çaient à être agacés par les
sorties médiatiques intem-
pestives de M. Nubukpo, con-
sidérées comme étant très
dommageables pour l’Organi-
sation, et surtout par le mu-
tisme de la haute direction
de l’OIF. À première vue, les
pr ise s de  pos iti on de
M. Nubukpo dans le débat,
«pour» ou «contre» l’usage du
franc CFA, peuvent être con-
sidérées comme une démar-
che tout à fait logique d’un
scientifique qui réfléchit sur
une problématique de so-
ciété dans laquelle il vit.
Ma is le  hic , c ’e s t que
M. Nubukpo était en même
temps le directeur de la Fran-
cophonie économique et nu-
mérique au sein de l’Organi-
sation internationale de la
Francophonie (OIF). À ce ti-
tre, il était tenu par le devoir
de réserve, conformément
aux Statuts de son organisa-
tion. Le sujet sur lequel il
prenait souvent position pu-
bliquement concernait à la
fois un certain nombre de
pays d’Afrique francophone
contre un autre pays franco-
phone, pour ne pas le nom-
mer, la France, tous mem-
bres de l’OIF.
Un sérieux problème éthi-
que
Dans toutes les administra-
tions publiques, tant natio-
nales qu’inte rnationales,
lorsqu’on embauche un nou-
ve l employé , on procède
d’abord à la vérification des
antécédents, puis on lui fait
signer un contrat dans le-
quel il  s’engage au respect
des valeurs, des principes et
des règles du Code d’éthique
et de déontologie.
En recrutant M. Nubukpo
pour s’occuper des questions
économiques de l’OIF, son
employeur était censé être
au courant de ses opinions
en la matière. Néanmoins, il
s’attendait à ce que l’inté-
ressé s’acquitte de ses fonc-
tions en respectant des nor-
mes éthiques élevées sur les

plans de l’objectivité et de
l’impartialité, conformément
aux devoirs et obligations
prescrits par les Statuts de
l’organisation.
M. Nubukpo devrait faire
preuve de prudence dans ses
propos, s’astreindre au devoir
de rése rve et s’abstenir de
toute  expression publique
d’opinions qui pouvait porter
atteinte aux intérêts de son
organisation, et surtout, ré-
gler sa conduite  en ayant
uniquement en vue les inté-
rêts de  son organisation et
ne servir que celle-ci.
Malheureusement, le s pri-

se s de  posit ion de
M. Nubukpo, certes judicieu-
ses, posaient néanmoins un
problème d’ordre éthique et
déontologique  qui risquait
d’affecter sérieusement l’ac-
complissement harmonieux
de ses fonctions et mettre à
mal l’impartialité de  l’OIF.
Les dispositions réglemen-
taires et contractue lles de
l’OIF à ce sujet sont très clai-
res. Le Titre III du Statut du
personnel actuellement en
vigueur, stipule expressé-
ment ce qui suit, notam-
ment en ce qui concerne les
devoirs et obligations du per-
sonnel : 
« 17. En acceptant leur nomi-
nation, les membres du per-
sonnel s’engagent à s’acquit-
te r de leurs fonctions en
ayant exclusivement en vue
les intérêts de l’Organisa-
tion. 
19. Ils évitent tout acte ou
toute déclaration qui pour-
rait avoir des répercussions
dommageables, eu égard au
caractè re international de

leurs fonctions. Ils n’ont pas
à renoncer à leurs senti-
ments nationaux ou à leurs
convictions politiques, philo-
sophiques ou re ligieuses,
mais ils doivent, à tout mo-
ment, observer la réserve et
la neutralité dont le  statut
international leur fait devoir. 
21. Les membres du person-
ne l ne  peuvent se livrer,
sans l’autorisation préalable
du Secré taire  général, à
aucune activité politique ou
associative qui risque de por-
ter atteinte à l’indépendance
et à l’impartialité qu’exige
leur qualité de membres du

personnel de l’Organisation. 
22. Les membres du person-
nel doivent observer en tout
temps la plus grande discré-
tion dans l’exercice de leurs
fonctions. 
26. Le temps de travail des
membres du personnel est
exclusivement réservé à l’ac-
complissement des missions
de l’Organisation. 
26.3. Les membres du per-
sonne l s’abstiennent de
toute conduite qui pourrait,
directement ou indirecte-
ment, être incompatible avec
l’exercice de leurs fonctions
au sein de l’Organisation. »
En effet, si la notion d’impar-
tialité commande celle de la
neutralité , inve rsement,
l’absence de neutralité in-
duit l’absence d’impartialité.
Au regard de ce qui précède,
il est clair que M. Nubukpo a
failli aux devoirs d’impartia-
lité et aux obligations qui
s’imposent aux fonctionnai-
res de l’OIF dans l’exercice de
leurs fonctions, tout comme
dans leur vie personnelle.

Quand bi en  mê me
M. Nubukpo peut pré tendre
parler en son nom et non au
nom de l’OIF, il reste qu’il
était chaque fois présenté
comme é tant «directeur en
charge de la Francophonie
économique». De ce fait, la
ligne  à trace r é tait très
mince entre ses prises de
position personnelle s et la
position de son organisation,
à ce sujet.
Même dans l’hypothèse où il
s’agirait effectivement d’une
position personnelle, mais
dès lors qu’elle était expri-
mée par celui-là même qui

était chargé de mener à bien
l’action économique de l’OIF,
il était relativement facile de
faire un lien possible entre
les deux. De toute façon, ses
fonctions au sein de l’OIF lui
offraient une plus grande vi-
sibilité faisant en sorte qu’il
bénéficiait d’une présence
accrue dans les médias im-
primés et radiotélévisés pour
exprimer publiquement ses
opinions personnelles.
Tout en conservant sa liberté
d’exprimer ses opinions,
M. Nubukpo devrait néan-
moins faire preuve de discer-
nement dans ses faits et ges-
tes, adopter une attitude im-
partiale, de manière à éviter
tout conflit d’intérêt réel ou
perçu, afin de ne pas susci-
ter un malaise dommageable
pour l’OIF.
Il est donc clair qu’en mon-
tant au créneau pour défen-
dre publiquement ses opi-
nions contre le franc CFA,
tout en fustigeant le s États
membres et certaines per-
sonnalités qui soutiennent

Organisation Internationale de la Francophonie
Les vraies raisons du

limogeage de Kako Nubukpo
le maintien de cette mon-
naie, alors que de par ses
fonctions, il était tenu par
l ’obl igat ion  de  rése rve ,
M. Nubukpo doit avoir me-
suré toutes les conséquen-
ces de ses prises de position,
qui sont en porte-à-faux avec
les règles de l’organisation
qui l’employait.
Pour éviter tout embarras
possible, la haute direction
de l’OIF se devait de clarifier
sans équivoque la position
de l’organisation et agir en
conséquence, sinon son si-
lence serait interprété , à
tort ou à raison, comme une
approbation de positions per-
sonnelles d’un fonctionnaire
sur un sujet qui concerne
plusieurs membres de l’Or-
ganisation.
Pour ou contre le franc
CFA ?
Il est très important pour
moi que ça soit clair comme
l’eau de roche, que je ne suis
pas en train de prendre po-
sition pour ou contre le franc
CFA, mais je relève simple-
ment un problème é thique
qui pouvait à la longue em-
barrasser les dirigeants de
l’OIF et crée r un malaise
entre les États membres.
Je suis très conscient que
la question du franc CFA, no-
tamment le besoin de recou-
vrer la souveraineté moné-
taire et financière des États
concernés vis-à-vis de leur
ancienne métropole, est ex-
trê mement sensible  au
point que les dirigeants po-
litiques de ces pays se sont
toujours abstenus de toute
prise de  position publique
pour l’abolition du franc CFA.
Bien que la question de cette
monnaie demeure un sujet
tabou dans le milieu politi-
que, son maintien ou non a
toujours alimenté le débat
public, tant dans le  milieu
universitaire qu’auprès de la
masse populaire  d’Afrique
francophone.
Une monnaie utilisée dans
15 pays du continent noir et
considé rée, à tort ou à rai-
son, comme un vestige de la
période  coloniale et un obs-
tacle rédhibitoire au dévelop-
pement des économies de
pays de la Zone franc.
Les  pour fendeurs, dont
M. Nubukpo, qui militent de-
puis quelques années pour
son abolition, dénoncent
énergiquement la «servitude
volontaire» de leurs diri-
geants politiques qui s’obs-
tinent à utiliser une mon-
naie coloniale.

Isidore KWANDJA NGEMBO,
Politologue
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La Confédération Africaine de Football a procédé
mercredi dernier au tirage au sort du tour préli-
minaire de la ligue africaine des champions. Le
représentant togolais à cette coupe inter clubs l’AS
Togo port champion de la dernière saison hérite
du club congolais l’AC Léopard. Au total 54 ren-
contres sont prévues pour le compte de ce pre-
mier tour de cette coupe qui regroupe les clubs
champions des pays africains affiliés à la CAF.
Match aller du 09 au 11 Février à Brazzaville, re-
tour du 20 au 21 Février 2018 à Lomé.     James

Tour préliminaire de la ligue
africaine des champions

AS Togo Port hérite de
l’AC Léopard du Congo

Juventus ( ITA)  -
Tottenham Hotspur
(ENG) : 13 février et 7
mars
FC Bâle (SUI) - Man-
chester City (ENG) : 13
février et 7 mars
Porto (POR) - Liverpool
(ENG) : 14 février et 6
mars

Tirage au sort des 8ème

de finale de la ligue
européenne des champions

Real Madrid (ESP, te-
nant) - Paris (FRA) : 14
février et 6 mars
Chelsea (ENG) -
Barcelona (ESP) : 20
février et 14 mars
Bayern (GER) -
Beºiktaº (TUR) : 20 fé-
vrier et 14 mars*
FC Sév il le (ESP)  -

Manchester United
(ENG) : 21 février et 13
mars
Shakhtar Donetsk
(UKR) - Roma (ITA) :
21 février et 13 mars
Tous l es matches à
20h45,  sauf
*Beþiktaþ-Bayern, 18
heures.

Les sites olympiques de To-
kyo seront prêts pour 2020,
a jugé lundi 11 décembre
le  Comité  in te rnati onal
olympique  (CIO) au début
d’une visite de trois jours
au Japon.
Après une déconvenue  de
tail le  dans le  proje t de
grand stade olympique il y
a deux ans, les organisa-
te urs  de  Tokyo 2020
étaient sous surveillance.
Fin 2015, le coût du futur

Jeux Olympiques 2020
Le CIO juge que Tokyo sera à l’heure

stade olympique avait pro-
voqué  l ’ indignati on de
l ’opi nion publique  e t
poussé  le gouvernement à
abandonner le projet initial
de l ’architecte  irako-bri-
tannique Zaha Hadid pour
un autre près de deux fois
moins cher, conçu par l’ar-
chitecte  japonais Kengo
Kuma.

Des dates respectées
Tokyo 2020 a pu dévoile r

fin novembre  un premie r
nouveau site  pe rmanent,
qui accueillera la compéti-
ti on de  badminton,
l’épreuve d’escrime du pen-
tathlon moderne et le tour-
noi de  baske t des
paralympiques. Le nouveau
stade national, dont le pre-
mier projet avait été  mis au
rebut par le Premier minis-
tre Shinzo Abe en raison de
son coût exorbitant de près
de deux milliards d’euros,

sera lui terminé en novem-
bre 2019.  « Il y a à présent
six autres sites en cours de
construction et,  vu les pro-
grès réalisés sur le stade na-
tional ,  nous sommes con-
vaincus que les dates que
vous avez fixées seront res-
pectées », a dit John Coates,
vice -président du CIO, à
l’organisation.
Parmi les autres déboires,
les organisateurs ont dû
changer le logo de Tokyo
2020 l’an dernier après des
accusati ons de  plagia t.
Plus grave , la victoire de
Tokyo, face à Madrid et Is-
tanbul en septembre  2013,
est entachée de  soupçons
de versements de pots-de-
vin sur lesquels enquête la
justice française.

Faire baisser le budget

Il y a six mois, les organi-
sa teurs de  Tokyo 2020
avaient réparti les estima-
tions budgé taires à 13,2
milliards d’euros. Lors du
budget initial il y a un an,
Tokyo 2020 annonça it
14,1 mi ll i ards d ’e uros.
John Coates, lors d’une
réunion de la Commission
de  coordination du CIO
pour sa quatrième visite à
Tokyo, avait déclaré en juin
dernier que le Comité in-
ternational olympique était
satisfait de la réduction du
budge t e t de l ’accent mis
par les organisateurs sur la
réduction des coûts. « C’est
une des raisons qui peut at-
tirer de nouvelles villes can-
didates, avait expliqué John
Coates. Il faut les attirer vers
une candidature, au lieu de
les effrayer ». En septembre
2017 de r nie r, un pane l
d’experts de la ville  de To-
kyo avaient alerté en indi-
quant que  le s dépenses
pourra ient atte indre  24
milliards d’euros.

Les enfants  des écoles
choisiront la mascotte

Début décembre, le Comité
d’organisation de s Jeux
ol ympiques e t
Paralympiques de Tokyo a
présenté  les trois finalistes
du concours des mascot-
tes, ce rtaines dotées de
gr ands yeux bril lants
comme dans le s mangas,
d’autres plus originales,
comme un ra ton la veur
roux et blanc.
Après l’embarrassante af-
faire du logo des Jeux, dont
le dessin initial avait dû
ê tre changé en urgence
l’an de rnier en raison d’ac-
cusations de plagiat, les or-
ganisateurs de Tokyo 2020
ont décidé de  laisser aux
enfants des écoles le choix
des deux mascottes finales,
l’une pour le s Jeux olym-
piques, la seconde pour les
Jeux paralympiques . Le
vote se  déroulera du 11 dé-
cembre au 22 fé vrie r pro-
chain dans toutes les éco-
les primaires japonaises de
l ’archi pe l  ni ppon e t de
l’étranger, et chaque classe
aura une voix. Le tandem
de mascottes vainqueur du
scrutin sera annoncé le 28
février.
Dans le même temps, To-
kyo 2020 avait confirmé
que  la commission exécu-
tive du Comité internatio-
nal olympique (CIO) avait
approuvé les sites pour les
deux nouve lles disciplines
urbaines, le basketball 3x3
et le BMX freestyle.
Les autres sujets à l’ordre
du jour cette semaine sont
la sécurité, les efforts de
réduction supplémentaire
du budge t de  plus de  10
milliards d’euros et les pro-
tocoles antidopage.

RFI
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